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Le sport

uDes valeurs traditionnelles
ðExcellence – Donner le meilleur de soi-même
ðFair play – Respecter l'esprit sportif, l’ équité et 

les droits de chacun
ðLeadership – Donner le bon exemple
ðPaix – Promouvoir la compr éhension et l'harmonie
ðPlaisir – Apporter des satisfactions à chacun
ðÉpanouissement – Rendre meilleur

Le sport

uFinalités
ðEffort (courage)
ðCompétition (ténacité)
ðEfficacité (succès)

uConditions essentielles
ðStructure pyramidale
ðBénévolat
ðSentiment d’appartenance

L’évolution du sport
D’une structure pyramidale …

uDans le dernier quart du 20ème siècle: 
événements qui «bousculent» la 
tradition
ðChocs pétroliers
ðRévolution culturelle (mai 68)
ðEffondrement du bloc communiste
ðCroissance exponentielle de la puissance de 
la télévision
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L’évolution du sport
D’une structure pyramidale …

uDéveloppement de l’importance économique du 
sport

uEmprise de la société de consommation
u Passage du sport d’une valeur d’usage à une 

valeur d’échange 
ðSpectacles, services, biens
ðSupport événementiel
ðEvaluation des facteurs de rentabilité
ðCombinaison au tourisme

L’évolution du sport 
… à la compartimentation

uRecherche de liberté (la glisse)
uRejet des contraintes (anomie de 

l’affluence)
u Importance des motivations extrinsèques 

(société de consommation)
uEffets de mode

Planche à voile, escalade, roller, randonnée, fitness

Tournant négocié dans les années 70-80

L’évolution du sport 
… à la compartimentation

uChangement des valeurs: la glisse ou culture 
«fun»
ðLa philosophie: liberté, plaisir, refus des interdits
ðRapports au corps: esthétique, santé physique et 
mentale (bien-être)
ðRapports à l'espace: rejet des normes et 
standards, recherche de libertés liées aux horaires, 
aux institutions et à la société
ðRapports aux autres: petites bandes, style de vie, 
langage et rites communs

L’évolution du sport 
… à la compartimentation

uConséquences des modifications des centres 
d’intérêt du public
ðEclosion de nouvelles disciplines (planche à voile, 
VTT, escalade, step, randonnée, carving, …)
ðDifficultés des structures sportives (crise des 
bénévoles, concurrence, problèmes de recrutement, 
abandon, zapping, …)
ðChangement d'image des sports classiques qui 
débarquent dans la rue (play-grounds, patins en ligne, 
courses de masse, ...)
ðDemandes d’activités non compétitives (cirque, …)
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L’évolution du sport en résumé

uD’une structure pyramidale…

Sport de haut 
niveau

Sport de masse
Sport fonctionnel ou instrumental

Sport alternatif

Sport spontané

Sport de compétition traditionnel

Sport professionnel (commercial)

u… à la compartimentation

Les nouvelles catégories de sport

uVue compartimentée (Diegel, 1995)
vSport professionnel: élite, argent
vSport de compétition traditionnel: valeurs initiales 
(victoire, fair-play, record, égalité des chances, 
camaraderie, effort, progrès)
vSport spontané: formes récréatives (plaisir, 
expression individuelle, aspects sociaux)
vSport alternatif: bien-être (tai-chi, yoga,…)
vSport fonctionnel ou instrumental: santé et 
esthétique

Sports professionnel, traditionnel et alternatif 

Les nouvelles catégories de sport
u Des valeurs différentes (Cloes, 2002)

+/-+++++Soutien financier public

-+/-+++Soutien financier privé

+++++/+-Aspect détente

-+++Aspect commercial

+++++/++/-Aspect santé

+++++/++/-Aspect social

+/-++/++++Intensité de l’engagement

+/-++/++++Recherche de performance

+/-++/++++Esprit de compétition

AlternatifTraditionnelProfessionnelSport

Conséquences des nouvelles catégories
de sport

uConcurrence de plusieurs mondes parallèles de 
pratique
ðEn dehors de toute structure (pratique libre)
ðStructures organisées non commerciales
ðStructures commerciales

uCoexistence de différents opérateurs
ðPiliers de la société (Cloes & Vincke, 2004)
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Les opérateurs sportifs

Fédérations + clubs
Asbl sportives, sport de quartier

Mouvements de jeunesse
Sport en entreprises

Mouvement associatif

Education physique
Activités parascolaires

Sport-études

Enseignement
Communes & provinces 
Communautés & régions

Fédéral

Pouvoirs publics

Secteur privé
Centres de fitness

Sociétés de sport aventure
Secteur de l’événementiel

Conséquences de la coexistence des 
différents opérateurs

uManque de coordination
ðProgramme
ðObjectifs et valeurs
ðPublic cible

uDispersion des moyens
ðHumains
ðFinanciers
ðMatériels

Conclusion

Nécessité de 
mettre en place 
une coordination

Verticale

Horizontale

A quel niveau doit être mise en place cette 
coordination ?

uCoordination verticale
ðLignes directrices élaborées au niveau 
communautaire (décrets)
ðMissions, structures, moyens

uCoordination horizontale
ðImplication au niveau local (la plus importante)
ðToucher directement les citoyens

Quelle coordination verticale (perspectives) ?

u Stimulation du mouvement à tous les niveaux de 
décision

u Vérification de la volonté de synergie des différents 
acteurs

u Mise sur pied d’un organisme de coordination qui 
assure un suivi

u Information du public et promotion à grande échelle 
de l’activité physique

u Création d’une structure chargée de coordonner le 
sport pour tous

u Contribution du haut niveau dans le financement du 
sport pour tous

Cloes & Vincke (2004)
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Quelle coordination horizontale (perspectives) ?

u Généralisation des structures communales de 
coordination du sport

u Animation de la coordination
u Coordination de la gestion des infrastructures au 

niveau local
u Développement de cellules Infosport locales
u Ecoles communales de sport
u Collaboration du secteur sportif avec l’enseignement 

et le culturel
u Développement d’actions communes à différents 

acteurs
u Elargissement du choix des activités

Cloes & Vincke (2004)

Généralisation des structures communales de 
coordination du sport

uPrésence d’un service des sports dans 
chaque commune 

uCréation de Conseils des sports 
uResponsabilité politique

Cloes & Vincke (2004)

Trois éléments indispensables soulignés
par Piéron & De Knop (2000)

Généralisation des structures communales de 
coordination du sport

uPrésence d’un service des sports dans 
chaque commune 

uCréation de Conseils des sports 
uResponsabilité politique

Cloes & Vincke (2004)

•Décret flamand de 1995 (politique sportive, 
programmation, coordination et animation des 
activités sportives, gestion et promotion des 
l’infrastructures): 165 services agréés en 1998
•Pratiquement toutes les municipalités de plus 
de 10.000 habitants en France (Honta, 2003)

Généralisation des structures communales de 
coordination du sport

uPrésence d’un service des sports dans 
chaque commune 

uCréation de Conseils des sports 
uResponsabilité politique

Cloes & Vincke (2004)

•Décret flamand de 1991 prévoit la consultation des 
associations, des groupes, des personnes et/ou 
organisations (communication, gestion 
infrastructures, promotion, soutien logistique,...)
•En France, les offices municipaux du sport jouent le 
rôle de concertation (Charrier & Jourdan, 2000)
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Généralisation des structures communales de 
coordination du sport

uPrésence d’un service des sports dans 
chaque commune 

uCréation de Conseils des sports 
uResponsabilité politique

Cloes & Vincke (2004)

•Détermination des enjeux sportifs et transversaux
•Aspects éducatifs, sociaux, économiques, 
médiatiques, politiques (Bayeux, 1999)
•Elaboration de la politique sportive communale
•Long terme ?  enjeux électoraux

Animation de la coordination

uTâche confiée idéalement à des 
professionnels

uDéveloppement de synergies entre 
les acteurs locaux 

Cloes & Vincke (2004)

•Le décret flamand de 1995 oblige les communes à 
engager des professionnels, notamment des licenciés 
(pour la coordination) et des régents (pour l’animation) 
en éducation physique
•Est-ce vraiment la piste suivie en Communauté 
française? Pourquoi?

Animation de la coordination

uTâche confiée idéalement à des 
professionnels

uDéveloppement de synergies entre 
les acteurs locaux 

Cloes & Vincke (2004)

•Avantages: économies, dynamisme, sentiment 
d’appartenance, achats groupés, partage de matériel,…
•Inconvénients: contrarie les projets individualistes 
de certains responsables.
•Exemples: collaboration de plusieurs services 
communaux, clubs sportifs et écoles dans une activité.

Coordination de la gestion des infrastructures 
au niveau local

uEnvisager l’utilisation des infrastructures 
et des ressources disponibles dans un souci 
d’équité afin de ne pas pénaliser un groupe 
particulier

uFaciliter l’accès (transports en commun, 
prix, horaires)

Cloes & Vincke (2004)

•Saturation (pas d’accueil possible pour les nouveaux 
demandeurs, difficulté d’utilisation par les pratiquants 
« libres » (Honta, 2003)
•Disponibilité des infrastructures scolaires (Housiaux, 
2001)
•Planification et rénovation des outils
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Coordination de la gestion des infrastructures 
au niveau local

uEnvisager l’utilisation des infrastructures 
et des ressources disponibles dans un souci 
d’équité afin de ne pas pénaliser un groupe 
particulier

uFaciliter l’accès (transports en commun, 
prix, horaires)

Cloes & Vincke (2004)

•Mise en service de bus communaux gratuits qui 
assurent des navettes entre le centre urbain et les 
sites sportifs
•Chèques sports utilisables dans les associations 
sportives de la commune

Développement de cellules
Infosport locales

u Promouvoir les activités sportives 
existantes

uRécolter les informations relatives aux 
besoins et attentes de la population

uFavoriser l’échange des informations entre 
les différents acteurs pour rentabiliser les 
ressources mises en jeu

Cloes & Vincke (2004)

Ecoles communales de sport

u Développer une «culture sportive» chez les 
habitants

u Offrir aux jeunes une formation motrice et 
multisports, complémentaire à l’éducation physique 
scolaire

u Utiliser les ressources disponibles au niveau local 
(coordination entre les professeurs d’éducation 
physique, les clubs sportifs locaux et le service 
des sports communal)

u Exploiter les infrastructures scolaires de tous les 
réseaux en dehors des périodes dédiées à la 
formation obligatoire

Cloes & Vincke (2004)

Collaboration du secteur sportif avec 
l’enseignement et le culturel

u Inscrire toutes les activités organisées 
sur un plan local dans le cadre d’un projet 
collectif

uRespecter le contexte de vie de la 
commune

uCréer des comités de quartier «Sports et 
Jeux» chargés de coordonner l’ensemble 
de l’offre entre différents acteurs 
concernés: habitants, associations, 
intervenants locaux, écoles, ...

Cloes & Vincke (2004)
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Développement d’actions communes à 
différents acteurs

uSusciter les relations entre les animateurs 
de sport de proximité, les agents sportifs 
communaux et les clubs

u Possibilité de financer différemment les 
organisations nouant des collaborations

Cloes & Vincke (2004)

Elargissement du choix
des activités

u Inciter le regroupement des ressources 
des différents acteurs

uFavoriser l’analyse des besoins et 
demandes réelles des habitants pour 
diversifier l’offre (augmenter la 
pertinence)

Cloes & Vincke (2004)

Quels sont les intérêts du projet sportif 
communal?

uRassembler les énergies
uCréer une dynamique
uDonner une image favorable
u Limiter les coûts
uRentabiliser les investissements
uDévelopper la cohésion sociale
uContribuer au bien-être physique et mental

Quelles conditions ?

uElaboration d’une politique sportive 
cohérente

uSelon Bayeux (1999)
ðFixer les objectifs de la commune en 
fonction des attentes des bénéficiaires
ðChoisir des actions et des échéances
ðAllouer des moyens au regard des 
objectifs fixés
ðProcessus comprenant plusieurs étapes
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Orientations stratégiques

u Clarifier les finalités de la politique sportive
ð Finalités propres
ð Finalités partagées avec les autres politiques 

publiques
u Montrer comment la politique sportive 

s’insère dans la politique globale de la 
collectivité

u Aspect le plus souvent en défaut dans les 
organisations sportives (Van Hoeck, 2000)

Diagnosctics interne et externe

u Diagnostic externe
v Etude de la population.
v Analyse de l’environnement (concurrence 

et complémentarité)
u Diagnostic interne
v Etude des actions engagées
v Analyse de l’organisation et des moyens

u SWOT analysis

Formulation des actions

uActions
vEquipement, soutien, animation, manifestations

u Enjeux
vSpécifiques à la politique sportive (développement du 

mouvement sportif, diffusion des pratiques)
vTransversaux (sociaux, économiques, médiatiques…)

u Résultats
vAugmentation du nombre de participants, de licenciés
vAccès à tous, au maximum de pratiques
vDéveloppement du sport de haut niveau
vRetombées économiques, médiatiques, sociales
vAugmentation de la fréquentation des équipements
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Détermination des priorités

uClassement
vCe qui est indispensable ;
vCe qui peut faire l’objet d’un débat;
vCe qui est facultatif

uDélimitation du périmètre d’action du service 
public des sports

uElimination d’actions qui ne seront pas 
offertes par la commune

uInvitation de la sphère marchande à répondre 
aux demandes non satisfaites

Quantification et faisabilité des actions

uCritère financier
vDéterminer le coût prévisionnel des actions 

considérées
vToutes les charges doivent être prises en compte

uCritère des compétences
vCompétence des agents
vPossibilité d’acquérir les compétences

uCritère technique
vDisponibilité des équipements, du matériel

uCritère organisationnel
vAdaptation de l’organisation

Choix des actions

u Phase ultime du processus de décision
uDifficulté de faire preuve de rationalité dans le choix 

d’une politique sportive locale (influence des lobbying
locaux)

u Soutien d’associations «vitrines» de la commune plutôt 
que des clubs qui ont pour seul et/ou principal objet 
l’insertion et l’éducation des jeunes par le sport

uObjectivité des critères (grilles)
vNombre d’affiliés de la commune, formation des intervenants, 

arbitres et juges, niveau de compétition, objectif 
d’intégration, adéquation au projet communal, histoire de 
l’association, ...

Soutien financier
uBudget = noeud du problème
uPoids des budgets consacrés au sport lié à 

deux facteurs
vContraintes socio-économiques (imposent les 

priorités budgétaires aux décideurs)
vSensibilité des décideurs communaux

Contrairement aux dépenses 
d'enseignement, d'administration, de 
sécurité ou encore d'aide sociale, le sport 
ne constitue pas une discipline budgétaire 
prioritaire à proprement parler



11

Soutien financier
uBudget = noeud du problème
uPoids des budgets consacrés au sport lié à 

deux facteurs
vContraintes socio-économiques (imposent les 

priorités budgétaires aux décideurs)
vSensibilité des décideurs communaux

Place accordée à la culture et au sport

Soutien financier

7883,1 %1.065Namur
8342,9 %1.074Luxembourg
7272 %917Liège
8602,7 %1.056Hainaut
8013,2 %952Brabant wallon

Gaube (1999)

Dépenses communales de sport par habitant, en BEF (budgets ordinaires 1997)

Soutien financier

4361,6 %487Thuin

8213,3 %1.326Marche
1.2873,4 %1.532Charleroi
1.5155 %1.958Mouscron

Gaube (1999)

Dépenses communales de sport par habitant, en BEF  (budgets ordinaires 1997)

Soutien financier
u Utilisation des budgets « sports »

v Dette: 33,5 % 
v Personnel: 33,2 %
v Fonctionnement: 19,8 %
v Transferts: 13,5 %

Gaube (1999)
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Suivi des collaborations
u L’officialisation du partenariat est 

nécessaire
u Si l’utilisation de grilles de répartition des 

subventions est généralement bien 
assimilée, le contrôle reste souvent plus 
aléatoire

u Il reste un certain nombre de 
«mécontents» (privilèges) Fabre (2003)

Honta (2003)

Conclusions
u La commune constitue sans aucun doute la 

plaque tournante du développement de la 
culture sportive

u Elle doit dès lors accorder une grande 
importance à l’élaboration d’une politique 
sportive

u Celle-ci devrait reposer sur une analyse 
approfondie de ses ressources et des 
besoins de la population

Conclusions
u Le développement de projets à long terme 

dépassant la simple mise à disposition 
d’infrastructures est indispensable

u A l’instar de ce qui se fait ailleurs, la 
responsabilité de la mise en pratique des 
projets sportifs communaux devrait 
reposer sur du personnel ayant la plus 
haute formation dans le domaine de 
l’activité physique et des sports

Conclusions
u Afin de compter sur les professionnels les 

plus compétents et entreprenants, leur 
engagement devrait être lié à la 
présentation d’un projet d’action

u Un organe consultatif impliquant tous les 
opérateurs sportifs communaux devrait 
assurer la coordination des activités en 
veillant à garantir la prise de décisions 
démocratiques
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Merci pour votre attention
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